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Colloque MBA 

<<Stratégie de croissanc~ 
des années 80,, · ·· 

De toutes les couleurs, 
de toutes les humeurs 

Deux années d 'existence, deux 
colloques: les étudiants inscrits à 
la maitrise en admin istration des 
affaires sont en voie d'instaurer 
une tradition. Après les avoir 
regroupés l'an dernier autour des 
problèmes relatifs aux PME, voilà 
qu' ils convoquent , ce jeudi 5 
mars, près de 400 dirigeants 
d'entreprises à une réflexion sur la 
«Stratégie de croissance des 
années 80». 

Pourquoi ·un colloque annuel? 
Pourquoi ce thème-ci? Marielle 
Tremblay, du comité d'organisa­
tion , fournit quelques réponses: 
«Le MBA de l'UQAM est jeune et 
peu connu; un colloque lui permet 
donc de fai re connaître d 'une part 
les caractéristiques de_sa clientè-

le (36 ans ç1'âge moyen, 11 ans de 
travail en moyenne dans le domai­
ne des affaires) et de son 
programme particulièrement o­
rienté vers la stratégie c'est-à-dire 
vers une approche globale, cohé­
rente, systémique des objectifs 
de l'entreprise. Nous avons choisi 
ce thème parce que nous croyons 
que, malgré le fait que nous 
vivons des années difficiles, une 
bonne stratégie peut relancer 
l 'économie.» 

Pour l 'occasion, les étudiants 
ont retenu les services de trois 
professeurs du département: M. 
Yvan Al la ire présentera le thème 
de la journée; M. Pau l Dell 'Aniello 
an imera le débat d 'après panel; M. 

- Ca fait vingt minutes que je 
cherche un bureau de prof.; on y 
arrive comment? 
- Le service des admissions, 
s.v.p.? 
- J'en ai p lein le dos, je voudrais 
voir !'Ombudsman; où je peux le 
trouver? 
- A quelle heure le concert ce 
soir? ~ 
- Pour u.ne revis ion de notes, je 
m'adresse au module ou au 
département? 
- Le quartier chinois, c'est loin 
d' ici? 

Des demandes semblables, le 
Cent re d'accueil et de renseigne­
ments du nouveau complexe (hal l 
du Judith-Jasmin) en reçoit des 
centaines par semaine. Il faut 
s'asseoir là une demi-heure pour 
en entendre de toutes les couleurs 
et en voir de toutes les humeurs. 
«Parfois, les étudiants arrivent 
t rès agressifs, raconte Jacinthe 
Lalonde; i ls se déchargent le 
coeur ici. Il s 'agit dans la majorité 
des cas d 'une annulation de cours 
ou d 'un changement de local». 

Selon Ml le Lalonde, la presque 
totalité des clients du Centre 
d 'accueil est étudiante. Il y a peu 
de profs et d 'employés de soutien. 
«Les personnes de l 'extérieur 
cherchent généralement un com­
merce de la rue St-Denis ou situé 
dans le métro (Studio de photo 
Allard, «l 'école de coiffure», etc.). 
Parfois , ils nous demandent l 'heu­
re d'une conférence, ou la locali­
sation d'une des salles de specta­
cles.» 

Deux employées permanentes 
assurent la bonne marche du 
cent re d'accuei l et de renseigne­
ments du Jasm in: Jacinthe Lalon­
de et Denise Brunelle. Elles sont 
là depuis plus de deux ans - elles 
étaient à l 'in formation du pavil lon 
Riverin auparavant. Pour les aider, 
à l'heure du midi et le soir ent re 
4h et 20h , l'Un iversi té a fait appel à 
deux étud iantes. On aurait tort de 
croire que ces quatre person nes 
ont le temps de se tourner les 
pouces. Outre le travail auprès de 
la cl ientèle, le Centre met à jour 
une banque de logements (à 
louer, à partager); i l établit une 
liste des brochures les plus 
demandées par la c lientèle et 
s'assure d'en avoir au kiosque 
(dépliants des modules, des dé-
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parlements , des règ lements uni­
versitai,r.es, de divers m inistères); 
i l s'occupe de la distribution des 
casiers; i l dresse une l iste de 
pers_or;ines prêtes à dactylogra-

ph ier-des t ravaux d 'étudiant s et de Le SCCUQ e'tab1·1t sa demande professeurs; il se charge, selon 
ses moyens, du dossier «handica­
pés». 

Trop' de t ravai l? lafl ·a •e -;;r.à n'est °pasvraimen,----r:,-a-1--- -Wiiil~~- - : ] .. _..-~ ----
question, soutient Jacinthe La-
londe . Ce qui nous pèse le plus, 
c'est l 'absence de collaboration -
ou presque - de la part des 
principales instances de la collec­
tiv ité un iversitaire et des divers 
organismes sur le campus. Non 
seulement s 'attendent-ils àce que 
l 'on fasse, à leur place, tout le 
t ravail d 'information, mais i ls 
rechignent quand on leur deman­
de de nous envoyer des listes de 
renseignements à jour, de nous 
signaler les changements de 
locaux, les modifications de 
cours. 

«Si tout le monde était cons­
cient que le Centre d'accueil et de 
renseignements ne peut offrir à la 
clientèle que ce qu'on lui donne à 
offrir, les choses iraient beaucoup 
mieux, et plus vite.» 

Dans le but prem ier d'établ ir 
une plus grande équité entre les 
divers enseignants de l' institu­
tion , nous souligne le nouveau 
président du SCCUQ, M. Jocelyn 
Chamard , chargé de cours en 
histoire, l'assemblée générale du 
12 février dernier a voté une 
demande salariale de 3 690$ par 
charge de cours pour l 'année 
80-81. Le salaire qu'elle entend 
exiger pour 81-82 n'a cependant 
pas été fixé. 

«Notre syndicat, expl ique M. 
Chamard, n'a jamais admis le taux 
imposé par la sentence arbitrale: 
2 050$ par charge de cours en 
78-79 et 2 255$ en 79-80. Nous 
voulons cette fo is que la rémuné­
rat ion t ienne compte de l 'ampleur 
de nos tâches (préparation, ensei­
gnement, correct ion, encadre­
ment) et du fait que nous n'avons 

ni perspective de carrière, ni 
rég ime de ret raite, etc. Notre 
demande inc lut un taux de 
protection contre l'inflation. Nous 
comptons négocier , en sus, une 
compensation effective en cas 
d 'annulation de charges de 
cours.» 

Outre l 'indexation, la précarité 
du I ien d'emploi , le principe «à 
travail équivalent, salaire équ iva­
lent», le SCCUQ fonde ses reven­
d ications salariales sur l 'al longe­
ment de la période d'embauche 
(qu'il voudrait voir passer de 15 à 
18 semaines) et la capacité, pour 
ceux qui n 'ont pas d'emploi 
continu à l 'extérieur, de «vivre de 
leurs charges de cours .» 

Au chapitre des avantages 
sociaux, l 'obtention d'un congé 
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M lie Lalonde fait ressortir deux 
exemples de non-collaboration : 
une des plus importantes familles 
du nouveau complexe ne répond à 
aucune demande d'information 
lors de la première semaine des 
cours, prétextant qu'elle s'occupe 
d'inscriptions tardives et de modi­
fication de cours. «Tous ces 
étudiants nous arrivent ici , c 'est 
affolant. Et quoi dire de ces 
secrétariats qui affichent à leur 
porte quelque chose qui ressem­
ble à ceci: nous ne sommes pas 
un centre d'information et d 'ac­
cueil. . . à vos risques et périls!» 

La journée internationale des femmes: 
sous le thème de la créativité 

Que vivent les deux autres 
centres d'accueil de l 'Université 
(pavillons Lafontaine et des 
Sciences?) Vraisemblablement la 
méme situation , à quelques nuan­
ces près. Sauf peut-être que la 
clientèle est moins diversifiée et 
moins nombreuse. 

Au Judith-Jasmin, le Centre 
d'accuei l et de renseignements 
ouvre ses portes à 8h30 le matin et 
ne les referme qu'à 20h le soir. 

H.S. 

C'est sous le thème de «la 
créativité des femmes à l 'UQAM» 
que se dérouleront cette année, 
du 3 au 6 mars, diverses man ifes­
tations entourant la Journée inter­
nationale des femmes. Organi­
sées principalement par les étu­
diantes du comité-femmes, ces 
activités visent à mettre en rel ief 
les créations de femmes - créa­
tion pris dans son sens le plus 
large - et leur apport important 
dans la vie de l 'Université. 

Sylvie Bilodeau, Monique Le­
cours et Elise Lemaire ont partici­
pé à l 'élaboration de ce program­
me dans un es.prit de continuité, 
suite logique d'une réflexion a­
morcée l'àn dernier sous le thème: 

«Le pouvoir des femmes à 
l 'UQAM». Après s'être i nterrogées 
sur le contenue sexiste des cours 
et des savoirs universitaires, 
dénoncé la place faite aux femmes 
à l'Université, pris conscience des 
problèmes et inégalités auxquel­
les el les se butent, i l est intéres­
sant, à leur avis, de poursuivre la 
réflexion à un autre niveau; celui 
des réalisations concrètes des 
femmes. 

Ambitieux projet qui sera réal i­
sé avec les moyens du bord, i.e. 
limités . A sou ligner: l'appui tech­
nique des Services aux étudiants, 
la contribution de d ivers groupes 
de l'UQAM (SPUQ, SEUQAM, 
SCCUQ, Groupe interdisciplinaire 
pour l 'enseignement et la recher-

che sur la condition des fem­
mes ... ); et b ien sûr, celle de 
bénévoles qui viennent offrir leurs 
services au comité-femmes (JM-
223, pavillon Judith-Jasmin; au 
téléphone : 282-7042). Au pro­
gramme: 

• le mardi 3 mars: à midi, débat 
sur la psycho-mythologie des 
femmes an imé par Ginette Paris, 
professeur en communication (J-
2970); à 15h00, f i lm réalisé et 
présenté par la comédienne Luce 
Guilbault, consacré aux expérien­
ces, sentiments et théories de 
quelques féministes américaines 
(AM-050); 
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L'équipe d'organisation. 

Carnaval! 
Le Carnaval organisé par les 

étudiants en sciences de la 
gestion débute aujourd'hui et se 
poursuivra jusqu'au 6 mars. Tous 
les étudiants de l 'UQAM sont 
invités à y part iciper. 

Le comité d'organisation pro­
prement dit se compose de quatre 
étudiants en administration, MM 
Sylvain Brossard, Jacques Labre­
ville, Pierre Landry et Jean-Luc 
Desjardins. Le centre d'informa­
tion du comité est situé au 
pavillon Judith-Jasmin, niveau 
métro, salle 825. Au téléphone: 
282-3282. 

Les admin istrateurs ont la col­
laboration active du Comité des 
étudiants en sciences compta­
bles, de l'Association des étu­
diants en sciences de la gestion, 
de la Société de marketing et de 
l'AIESEC. Ils tiennent à soul igner, 
également, l 'apport du service de 
l 'animation socio-cu lturelle et du 
service de l'alimentation de 
l 'UQAM, des an imateurs de Ra­
dio-Clef et du Collège Lasalle; 
c'est avec ce dernier qu'ils réalise­
ront les défilés de mode des 4 et 5 
mars. 

Il va de soi, en quelque sorte, 
que tous les étudiants qui prêtent 
leur concours à l'organ isation du 
Carnaval le font bénévolement. Il 
n'y a d 'autres sources de finance­
ment que la vente des macarons et 
les revenus provenant des activi­
tés mêmes du Carnaval. · 

Le programme de ces activités 
est largement distribué dans 
l'Université; on y trouvera tous les 
dét_ails concernant l'inscription 

aux concours et les frais d'admis­
sion. En voici les points saillants: 
lundi, 2 mars: conférence de 
François Gourd, du Parti Rhinocé­
ros, à 12h, au JM-100. 
mardi, 3 mars: concours amateur 
à 12h, au JM-100. Au même 
endroit, à 20h, Soirée bavaroise: 
un prix spécial aux 240 premiers 
arrivés. 
mercredi, 4 mars: à 12h, au 
J M-100, concours de mangeurs de 
saucisses. A 18h30, salle Marie­
Gérin-Lajoie, défilé de mode 
«Noi.)< de coco et fines dentelles» . 
A 20h, Pizza-Jazz, soirée de 
musique de jazz, dégustat ion de 
pizza, au JM-100. 
jeudi, 5 mars: défilé de mode 
«Noix de coco et fines dentelles», 
salle Marie-Gérin-Lajoie à 12h30 
et à 20h. A 21h, au JM-100, 
représentation de la comédie 
musicale «Les folies des -années 
folles .» 
vendredi, 6 mars: à 12h, salle 
JM-100, conférence d'André Mo­
reau, jovialiste. 

De 12h à 13h30, joute de ballon­
balai, Administration vs Compta­
bil ité, à !'Aréna du Mont Saint-An­
toine. 

De 15h à 17h, joute de hockey, 
Professeurs vs Etudiants, à !'Aré­
na du Mont Saint-Antoine. 

A 20h, salle JM-100, «Chapeau 
party» (chapeau obl igatoire) et 
concours de prises, avec des prix 
de 50$ et 25$. 

Les inscriptions à tous les 
concours se font au centre d'infor­
mation du Carnaval, JM-825. 

Le sccua ... (suite de la page 1) 

parental complet (maternité, pa­
ternité, avortement, adoption, 
congés spéciaux), de 20 semaines 
payées à 100%, tel que, précise le 
SCCUQ, revendiqué et obtenu par 
le Front commun du secteur 
public, const itue sa priorité. On 
se rappellera que la sentence 
arbitrale accordait un congé de 
maternité de 8 semaines, avec 
rémunération aux deux tiers du 
traitement si la salariée avait 

Bref 
Le Comité d'étude sur les 

perspectives de développement 
d 'un axe agro-alimentaire à 
l'UQAM désire connaître toutes 
les personnes dont les études, les 
travaux et les activités d'enseigne­
ment et de recherche touchent ou 
ont touché à l 'une ou l'autre des 
diverses facettes du domaine 
agro-alimentaire, et ce, dans tous 
les domaines du savoir. 

Ces personnes sont invitées à 
communiquer avec monsieur 
Jean-Pierre Lemasson du Bureau 
de recherche institutionnelle à 
282-3039. 

contracté une charge de cours à la 
session précédente. 

Le projet du SCCUQ comprend 
également une demande d'indem­
nité de vacances de 8% % alors 
qu'elle est actuellement de 4%; 
une assurance-salaire en cas de 
maladie prolongée; un remplace­
ment (et non des modalités de 
récupération telles qu'elles exis­
tent actuellement) en cas de 
congé de maladie; un système de 
perfectionnement. 

Après avoir fait le point sur le 
déroulement de l'actuelle négo­
c iation, les membres ont dressé 
un plan de moyens d'action 
susceptibles de hâter le dépôt du 
projet patronal et de parvenir, 
dans les plus courts délais, à une 
convention négociée . Affichage, 
k iosques d'information, consoli­
dation de la mobilisation, recher­
che d'appuis aussi bien à l 'inté­
rieur qu'à l'extérieur de l'UQAM, 
perturbations administratives, 
grèves sporadiques de 24 heures. 
Le SCCUQ n'aurait recours à ce 
dernier moyen que si une nouvelle 
assemblée générale en votait le 
déclenchement. O.N. 

,,.,,,.,.,. ·'' ,.,,,,,,,,, _______ _ 
SEUQAM répond à M. André Meilleur 

Veuillez publ ier dans l'uqam les ex­
traits suivants d'une lettre que nous 
avons fait parvenir à M. André 
Meilleur, agent de personnel, au 
service du personnel , suite à l'article 
paru dans votre livraison du 16 février 
dernier. 

Nous voulons faire paraitre cette 
lettre car nous voulons que l'ensemble 
de la communauté universitaire ait un 
autre point de vue des congés de 
maladie des employées-ès de soutien 
et voit quel mépris leur manifeste 
l'employeur par l'entremise d'un agent 
de personnel. 

M. André Meilleur, 
Il va sans d ire que l'article publié 

dans le journal «l'uqam» du 16 février 
dernier, où vous interprétez les congés 
de maladie que prennent les em­
ployées-ès de soutien de l'UQAM, a 
provoqué de violentes réactions chez 
beaucoup d'employées-ès, et pour 
cause. 

Lorsque vous étalez les chiffres 
d istinguant chacun des secteurs, il ne 
vous a pas effleuré l'esprit qu'en terme 
de journées de maladie par em­
ployées-ès, les absences pourraient 
se lire comme suit: 
3,015 jours de maladie pour 424 
employées-ès (bureau): 7.11 
894 jours de maladie pour 133 
employées-ès (métiers-services): 6.72 
780 jours de maladie pour 121 
employées-ès (techniques): 6.45 

Réalisez-vous que l'écart réel entre 
les employées-ès de bureau et métiers 
services n'est que de .39 joumée de 
maladie, alors que l 'écar_t entre les 
métiers-services et techniques n'est 
que de .28 journée de maladie. Faites 
le calcul et vous verrez. 

Donc i l nous apparait qu'il n'y a pas 
lieu de tenter de diviser les syndi­
quées-ès a lors qu' il n'y a que d'infimes 
écarts · ent re les trois catégories 
précédemment citées. On fait bien 
dire aux chiffres ce que l'on veut ' 

Eh oui, monsieur Meilleur, il est fort 
possible que les employées-ès du 
secteur bureau manquent de motiva­
t ion à leur'tràvai l _- Peut-être faudra it -i l 
en chercher la cause. Ne sont-elles-i ls 
pas les derniers rouages de cette 
noble institut ion, ne sont-elles-i ls pas 
celles-ceux à qui l'on con f ie les tâches 
les plus répétitives et aliénantes, sous 
la supervision de supérieurs qui 
souvent n'y comprennent rien mals 
défendent aveuglément vos intérêts? 

Ceci, sans parler de la surcharge de 
travai l occasionnée par le manque de 
personnel. De plus, qui sont ces 
employées-ès de bureau? Majoritaire­
ment des femmes. Ne disiez-vous pas 
vous-même, dans un article précédent 
paru le 26 janvier 1981, qu'i l y avait une 
moyenne de 20 naissances par année 
pour les 5 dernières années? Et bien, 
monsieur Meil leur, si vous étiez 
logique, vous comprendriez sans 
doute que ces femmes, mères de 
famille, sont souvent chefs de famille 
monoparentale, au même titre que les 
hommes travaillant dans le secteur 
métiers et serv ices. Car si nous avons 
bien compris, vous parlez exclusive­
ment d'hommes lorsque vous faites 
allusion aux soutiens de famille 
appartenant à cette dernière catégorie. 
Pour joindre les deux bouts, avec le 
salaire de la majorité des employées­
ès de soutien de l'UQAM, lorsque 
surtout on a une famille, il faut être 
deux à t ravailler, et nous nous 
demandons même si alors. on appro­
che le salaire d'un agent de personnel 
comme vous. Permettez-nous d'en 
douter. 

Nous croyons en effet que dans la 
conjoncture économique actuelle, 
pour commenter avec autant de 
mépris la situat ion des employées-ès 
et prétendre qu' il nous est «pratique­
ment égal» de se faire couper du 
sala ire, et bien monsieur Meil leur, il 
vous faut être à l'abri de tout problème 
financier. Nous ne connaissons per­
ne, et nous vous défions de nous en 
présenter une seule, qu i se tape un 
9h00 à 5h00 abrutissant , tout simple­
ment pour le «fun». Un salaire 
d'appoint, mais ce serait plutôt la 
femme d'un cadre grassement rému­
néré qui pourrait se payer ce luxe. Et si 
c 'est un salaire d'appoint que nous 
venons chercher à l'UQAM, pourquoi 
dans votre même logique, n'allez-vous 
pas jusqu'à dire que les femmes volent 
les «jobs» aux hommes? 

( ... ) et les malaises spécifiques aux 
femmes. Ah! Nous vous voyons déjà 

rire. Nous ne croyons pas que cela 
diminue en rien la femme, c'est une 
situation inhérente à ce sexe, mais 
peut-être faudrait-il en tenir compte. 

Comment se fait-i l qu' il y ait plus 
d'absences dans les gros services, 
vous interrogez-vous? Et vous osez 
citer la bibliothèque. Faut-il vous 
rappeler le cl imat qui règne dans un de 
ces services grâce au harcèlement, à 
l'injustice, au manque de respect 
minimal qu'exercent certains supé­
rieurs? Eh oui, il arrive que dans des 
condit ions de travail si indécentes, 
certaines-ains travailleuses-eurs fas­
sent des dépressions nerveuses, pren­
nent des journées de maladie pour ne 
pas en arriver à la dépression, ou 
quittent simplement leur emploi, à 
bout de nerfs. Faut-il également vous 
rappeler que dans un certain service de 
la bibliothèque, 15 employées-ès ont 
quitté leur emplo i, dont certaines-a ins 
sans assurance d'en trouver un autre? 

(,,,) et vous nous parlez également 
des accidents de travai l : i ls ont doublé 
en deux ans. Nous serions tentés 
d'interpréter qu'il y a négligence de la 
part de l'employeur. Nous savons tous 
qu'il y a d'énormes problèmes de 

santé-sécurhé à l'UQAM. Il vous 
faudrait investir pour rendre les lieux 
conformes aux normes élémentaires 
de sécurité. Mais là, vous n'avez plus 
d 'argent. Vous refusez de nous donner 
des condit ions décentes de travail et 
vous osez citer ces chiffres avec 
désinvolture, comme si nous abu­
sions en prenant 179 jours de congés 
pour accident de trava il a lors que vous 
en êtes responsable. Eh bien là, 
chapeau! Vous avez une drôle de façon 
d' interpréter. 

Nous invitons toutes-tous celles­
ceux qui pourraient avoir une interpré­
tation plus juste du vécu des em­
ployées-ès de soutien à l'UQAM, à 
vous les communiquer au Service du 
personnel, local C-5930. 

Syndicalement vôtre, 
Le Comité d 'information du SEUQAM 

Ghislain Auger, 
RolandC6té 

Françoise Fréchette 
Marthe Lacroix 

Ginette Lamarche. 

c.c.: M. Emilien Gohier, Directeur du 
Service du Personnel; M . Claude 
Pichette, Recteur de l'UQAM . 

Les propos de M. A. Meilleur 
Le 16 février dernier paraissait dans 

le journal l'uqam un artic le int itulé: 
«Chez les employés de soutien: Et la 
santé, alors.» M. André Meilleur, du 
service du personnel, nous y révélait 
les grandes lignes statistiques sur les 
absences des employés de soutien de 
l'UQAM. Rien de mal à cela si ce 
n'étaient les commentaires qui ac­
compagnent les chiffres, commentai­
res auxquels il nous faut répondre. 

«Diviser pour mieux régner» dit le 
proverbe. S'en inspirant, M. Meilleur, 
pour le compte de l'employeur, voit ;à 
établir des comparaisons entre les 
diverses catégories d'employés de 
soutien. L'insinuation est subtile/ Tes 
professionnels pourraient jouir:._,d,e 
privilèg(i!s non déclarés. Et - . pour­
quoi pas - les employés des 'métiers­
services sont pour la p lupart soutiens 
de famil le alors que les employés de 
bureau viennent souvent chercher un 
deuxième salaire. «Dites- le carrément, 
M. Meilleur: la plupart des employés 
des métiers- services sont des hom­
mes et la plupart des employés de 
bureau sont des femmes». Sur la base 
de leur appartenance à un sexe ou 
l'autre, M. Meilleur c lasse les indivi­
dus en sout ien de famille ou en 2e 
salariée. Que M. Meilleur jouisse 
d'une telle étroitesse d'esprit, c'est 
son priv ilège; qu'il nous en éclabous­
se, c'est inacceptable. Dites-moi, M. 
Mei lieur, selon votre classement, nos 
deux vice-rectrices, Mmes McNicol l et 
Adenet seraient des 2e salariées dans 
leurs ménages? Sont-elles plus sou­
vent absentes que MM Leclerc, Corbo, 
Brunet, pour autant? 

Par la suite, M. Meilleur touche un 
point important lorsqu'il parle d'un 
lien entre p lan d'évaluaiton, initiative 
et motivation des employés. Malheu­
reusement i l y avait peut-être là un pas 
trop grand à franchi r, pour lui, et le 
d iscours s'éteint comme un feu de 
paille. 

Enfin, M. Meilleur nous donne son 
interprétat ion du crédit de 10 jours 
pour cause de maladie, inscrit dans la 
convention collective. Son interpréta­
t ion est naïve. Dans un contexte où 
l'employé perd des jours de salaire 
lorsqu'il a épuisé ses 10 jours, même 
s'i l l e fait sans tricherie; dans un 
contexte où l'employé ne peut atten­
dre aucune reconnaissance de l'em­
ployeur lorsqu' il vient travail ler malgré 
divers «bobos .. qu i lui permettraient de 
demeurer à la maison; dans un tel 
contexte, peut-on s'attendre à ce que 
l'employé se montre plus généreux 
que l'employeur? Pourquoi ne pas 

Bref 
L'Ecole Préparatoire de musi­

que de l'UQAM (1600 rue Berri) 
annonce la tenue d'une session 
d'été intensive, du 11 mai au 30 
juin , comprenant des cours de 
solfége, harmonie, littérature mu­
sicale, etc. niveau débutants 
jusqu'à la préparation au collégial 
et à l 'Université. Les inscriptions 
doivent être faites avant le 1er 
mai. Pour informations : 282-3939. 

penser à des systèmes de compensa­
tion pour ceux qui n'utilisent pas les 
jours de maladie? Pourquoi ne pas 
transformer en journées de vacances 
supplémentaires un pourcentage des 
journées de maladie non-utilisées? Ou 
alors, un autre système? Il appartient à 
l'employeur de présenter des proposi­
t ions intéressantes susceptibles jus­
tement de motiver les employés. 

L'UQAM aurait p lus à y gagner 
qu'avec les statistiques commentées 
de M. Meilleur. 

Jacinthe Lalande, 
employée de l'UQAM, 

secteur bureau 

Une ré·ponse à 

M. Alexis Zinger 

En réponse à votre critique parue le 
23 février 1981 dans ce journal 
(l'uqam), nous sommes surpris des 
conclusions non justifiées que vous 
avez pu tirer ou imaginer. Vous qui 
êtes professeur en mathématique, 
devriez être le premier à vous poser 
des questions concernant l'analyse de 
deux distribut ions, en comparant 
deux phénomènes statistiques com­
plètement indépendants. En consé­
quence, nous ne croyons aucunement 
qu'il y ait trop de tolérance dans 
l'évaluation des étudiants en adminis­
tration, mais que les résu ltats obtenus 
par les étudiants en éducation sont 
probablement sur-évalués, ou peut­
être ces derniers sont-ils remarquable­
ment plus intelligents? Vous devriez 
vérif ier ce phénomène, mais cette 
fois, faites-le en toute objectivité. 
P.S. Votre réflexion est totalement 
hors contexte et nous faisons f i de 
votre indignation . 

Ricardo Rodrlguez 
Guy Meloche 
Sylvie G roulx 

étudiants finissants en administration 

L'équipe de rédaction a l'entière 
responsabilité du contenu du journal . 
qui n'engage en rien la direction de 
l'Université du Québec à Montréal. 
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Tintin chez les philosophes 
Conférence-débat mercredi 4 

mars, sur «Le syndrome Tintin». 
D'un point de vue esthétique et 
sémiologique . François Latraver­
se, professeur en philo, animera 
la rencontre qui a lieu dans le 
cadre de l 'atelier de recherche en 
Esthétique. A la session d 'autom­
ne, l'atelier a suscité beaucoup 
d'intérêt, non seulement en philo, 
mais dans les secteurs d'arts et 
lettres. 

Cet hiver, i l est plus spéci f ique­
ment question de modéles d'ana­
lyse dérivés de la linguistique, de 
la psychanalyse, de la sémiolo­
gie, de la sociofog ie, et de 
l 'idéologie. Sont invités pour en 
parler des spéc ialistes de ces 
divers champs d'étude. Le 18 
mars, Lise Monette, psychanalys­
te et prof. de philo à l 'UQAM, a 
choisi comme t itre de sa confé­
rence en psychanalyse et esthéti­
que:· «Comment contourner le 
réductionisme: de la fiction com­
me paradigme théorique à l 'analy­
se structurale et sémantique». Les 
deux conférences publiques se 
tiennent au local A-3175, à 17 
heures. Rappelons que l 'atelier en 
Esthét ique est sous la responsa­
t il ité de Josiane Ayoub, directeur 
du module de philo. 
Métaphilosophie 

Le public est également invité 
aux conférences de métaphiloso­
phie organisées dans le cadre du 
séminaire de maîtrise «Recher-

Colloque MBA .. . 
Prosper Bernard, directeur du 
programme MBA, en donnera un 
aperçu. Le recteur, M. Claude 
Pichette, clôtu rera le col lo1:1ue. 

«Pour le panel 'de la matinée, 
sou ligne Mme Tremblay, nous 
avons voulu inviter des gens qui 
sont très contestés dans le milieu , 
qui ont passé à travers une forte 
concurrence et bien d'autres diffi­
cultés et ont réussi à établir une 
saine gestion . Du moins, c'est ce 
que nous verrons . .. » 

Les quatre panelistes sont: M. 
Camille A . Dagenais, président du 
conseil et chef du groupe S.N.C.; 
M. Roger Néron, président de 
Culinar Inc.; M . Daniel Perlstein, 
président-directeur général de la 

ches sur le discours philosophi­
que» . Georges Leroux, directeur 
du département de ph ilo et chargé 
du séminaire, souligne que cette 
activité veut mettre en lumière la 
problématique, encore imprécise, 
d 'une théorie du discours philoso­
phique. «L'un des objectifs est 
d 'établ ir un parallèle entre le 
projet d'une métaphi losophie et 
celu i d 'une théorie dite «formelle» 
du discours métaphysique». 

Les deux prochains invités: 
• Jean-Paul Brodeur (18 mars, 
17h.). Thème abordé: «Questions 
de métaphilosophie». M. Brodeur, 
prof. à l'UdeM, était auparavant de 
l'UQAM. 
• Robert Hébert (25 mars, 14h .). 

Sujet : «Question d 'ethno-philoso­
phie». M. Hébert est prof. au 
Cégep de Maisonneuve. 

Les conférences ont lieu au 
local A-4085 . 
Epistémologie et 
Histoire des sciences 

Serge Robert , professeur en 
phi lo à l'UQAM, poursuit les 
cycles de conférences en épisté­
mologie, entrepris il y a déjà 
quelques sessions. 

Au programme du mois de 
mars, un invité de l 'UdeM, Fran­
çois Duchesneau, abordera le 
thème: «La reconstruction méca­
niste des phénomènes (de Locke à 
Newton). Le 11 mars, à 20h30, au 
local J-2950. 

Q J 

Le25mars, (même local, même 
heure), François De Gandt, cher­
cheur au C.N.R.S . de Paris, 
donnera une conférence sur «le 

\ . 
[d'après Hergé, «Vol 714 pour Sidney•.] 

problème du continu et la nais­
sance du calcul infinitésimal•. 

H.S. 

Etes-vous en équilibre bouffe-bougeotte? 
Les questions d 'énergie sont 

d 'actual ité... même en diététi­
que. Sous le thème «Saine alimen­
tation = force en action», la 
Semaine Nationale de la Nutrition 
(du 2 au 8 mars) sensibilisera la 
population canadienne à la néces­
sité d'un juste équ ilibre entre 
consommation alimentaire et dé­
pense é'nergétique. Conscient de 
ses responsabilités auprès des 
étudiants de l 'UQAM, le CLSC 
centre-vi lle profitera de cet événe­
ment poy.c en faire autant ici-mê­
me. 

{suite de• la page 1) 

«On ne peul plus passer à côté 
de cette réalité, commente Mmé 
Hélène Cantin, diététiste au 
CLSC: même chez ceux qui ont 
une alimentation variée et saine, 
on note des problèmes de sur­
poids lorsque l'activité physique 
est trop faible. Pour obtenir un 
équil ibre énergétique, le change­
mènt de comportement ou d'habi­
tudes alimentaires ne suffit pas, i l 
faut aussi se préoccuper de la 
bougeotte. Les étudiants qui 
viennent en consultation Ici sont 
critiques vis-à-vis eux-mêmes, 
ont le souci de s 'en sortir; c'est 
bien d'l'ouvrage mais ils y arri­
vent !» 

Lund i . mardi et mercredi de 

cette semaine, sur la grande place 
du pavillon Jasmin, de 10h à 18h, 
six kiosques offriront des infor­
mations écrites ou verbales sur 
les thèmes suivants: le GJide 
alimentaire canadien; le végéta­
risme, l'équilibre bouffe-bougeot­
te, les activités de Kino-Québec, 
le sportif en randonnée, l'alimen­
tation du sportif en compétition, 
etc. 

Respectant les suggestions é­
mises par l'Association canadien­
ne des diététistes et les associa­
tions provinciales qui ont mis sur 
pied cette semaine de la nutrition, 
Mme Cantin a planifié trois 
activités spéciales, de 12h à 14h. 
Le lundi 2 mars, journée des fruits 

et légumes: dégustat ion de fruits 
et légumes, présentation de 
courts mét rages sur le sujet, 
tirage au sort d'un panier de fruits, 
le tout réalisé par Provigo; le 
mardi 3 mars, au tour des produits 
laitiers: distribution gratuite de 
yogourt et fromage, gracieuseté 
de Yoplait; le dernier midi: bou­
langerie à ciel ouvert avec des 
invités de Robin Hood, pour 
marquer la journée consacrée aux 
produits céréaliers. 

Notons enfin une parution 
spéciale du «Pétant de santé» 
traitant entièrement de nutrition . 
La publication est disponible sur 
les présentoirs . 

D.N. 
Société nationale de l 'amiante; M . 
Oscar:.Stangeland, vice-président 
directeur, Pâtes et papiers, Con- Association coopérative----- ------------ -
so-ti-dated-Bat·hurst-l:-tée-:--11-s-aeer- t--~=---de la coltectivité-tJQ-AM 
deront tour à tour les questions de 
plan ification des ressources inter­
nes, d ' innovation et de transfert 
technologique, des conditions 
nécessaires à une stratégie de 
croissance et de profitabilité, de 
développement et d'expansion 
vers les marchés internationaux. 

Outre Marielle Tremblay, les 
étudiants Gilles Lépine, Michel 
lord, Claude l'Espérance, Serge 
Dépatie et Pierre St-Arnaud ont 
pris en charge la conception et la 
réalisation du colloque. 

D.N. 

La campagne d'adhésion bat son plein 

Journée internationale ... (suite de la page 1) 

Dans la meil leure trad ition 
étudiante, un gros «party» a 
souligné vendredi dernier le lance­
ment de la campagne d'adhésion 
au projet de l'Association coopé­
rative de la col lectivité de l 'UQAM. 
L'objectif de la campagne: recru­
ter 5000 membres au sein même 
de l 'institution. Que vous soyez 
employé, étudiant ou professeur, 
il vous en coûtera 5$ pour acheter, 
au cours du prochain mois (du 27 
février au 27 mars), une part 
sociale de cette coopérative en 
gestation, ce qui vous donnera 
droit de vote aux assemblées 
générales. L'argent sera déposé 
en f iducie à la caisse populaire de 
l'UQAM et vous sera rembour­
séau plus tard le 30 août prochain 
si la coopérative, à cette date, n 'a 
pas encore reçu ses lettres paten­
tes. Un kiosque d'information se 
trouve sur la grande place du 
Jasmin , tenu par des membres 
du conseil d 'administration provi­
soire qui répondent aux questions 
et vendent des parts sociales. 

mais sans cet te attestation de 
reconnaissance institutionnelle, 
la future coopérative ayant par 
ailleurs souscrit à toutes les 
autres exigences de la Loi; parrai­
nage d'une coopérative déjà exis­
tante (cel le de l'Ecole polytechni­
que de l 'U. de M.), ouverture du 
projet à l'ensemble de la collecti­
vité UQAM plutôt qu'aux seuls 
étudiants, etc . 

Si tout va pour le mieux dans le 
meilleur des mondes, la Coopéra­
tive commencera ses opérations 
dès septembre prochain, d'abord 
par la vente des livres o bligatoires 
dans les divers programmes, 
comblant ainsi une lacune impor­
tante puisque les étudiants doi­
vent présentement courir acheter 
ces volumes aux quatre coins de 
la ville. Une fois franchie cette 
première étape, l'Associat ion en­
visage de procéder par semaines 
thématiques; par exemple, la 
prem_ière semaine de décembre 
pourrait être consacrée aux 
sports , avec la mise en vente 
d'équipements sportifs d 'hiver 
pour tous les goûts. 

• le mercredi 4 mars: vidéo 
int itulé «Le Chaperon rouge», 
traitant du problème du viol et de 
la violence faite aux femmes 
(J-2970); de 15h00 à 17h00, 
présentation d'une série de film et 
de vidéos, dont «The fifteen joys 
of marriage», «Vous repasserez», 
«La différence». «Part ie pour la 
fami l le» (salle à. confirmer); de 
10h00à 18h00, sur la grande place 
du Jasmin , divers groupes et 
maisons d'édition présenteront 
leur littérature féministe; des 
étudiantes de l'UQAM exposeront 
leurs dessins , photographies, sé­
rigraphies; Dom inique Morel, étu­
diante en arts plastiques, y fera de 
la sculpture; toute la collectivité 
UQAM sera invitée à participer à 
des ateliers de créativi té (glaise, 
dessins et graffitis); 

• le jeudi 5 mars: les kiosque·s, 
ateliers, expositions et sculpture 
se poursuivront sur la grande 
place; à midi . vidéo intitulé «Va te 
faire soigner, t'es malade» animé 
par Hélène Richard , professeur en 
psychologie; sur l'heure du lunch 
également, conférence sur les 
«femmes scientif iques» donnée 
par Karen Al Aidroos, professeur 

en sciences biologiques (pavi l lon 
des sciences); à partir de 16h00, 
autres films et vidéos: «Ce que 
.femme veut», «Les femmes dans 
la grève de l'amiante» ... ; à 19h00, 
débat-conférence sur les femmes 
au Salvador; puis, en soirée, au 
café des arts (6e étage du 
Jasmin), musique de chambre et 
lecture de textes par des femmes 
de l'UQAM (possiblement non­
mixte, à confi rmer); 

• le vendredi 6 mars: «partie» 
non-m ixte à la brasserie du 
pavillon Hubert-Aquin, à compter 
de 18h00; 

Pour la deuxième année consé­
cutive, les hommes sont exclus de 
la fêle. Pourquoi, non-mixte? 
«Pour fêter la Journée internatio­
nale des femmes et célébrer leurs 
luttes, explique Monique Le­
cours. Les mili tantes féministes 
de rUQAM travaillent à l'année 
longue avec les hommes sur 
toutes sortes de comités, dans 
toutes sortes de groupes et 
d'associations; une fois l 'an, il est 
important qu'elles se retrouvent 
entre-elles, en dehors de ces 
cadres habituels. Une fois l'an , ce 
n'est pas de trop.» 

C.G. 

Fort de l'appui des principales 
instances syndicales et étudian­
tes de l'Université (AGEUQAM, 
SEUQAM, SCCUQ, SPUQ, as­
semblées modulaires .. . ), satisfait 
à ce jour de la collaboration 
manifestée par les services aux 
étudiants, Luc Rodrigue, prési­
dent provisoire du C.A., se dit 
confiant: les négociations avec la 
direction de l'UQAM pour l'obten­
tion d'un local devraient aboutir 
sous peu de même que celles, 
plus ardues, portant sur la recon­
naissance of ficielle de leur Asso­
ciation. Cette reconnaissance est 
d'une importance vitale pour le 

M. Luc Rodrigue 

mouvement , explique M. Rodri­
gue, mais elle pose un drôle de 
problème: «L'UQAM attend que 
nous ayons reçu not re charte pour 
nous reconnait re alors que la Loi 
sur les associations coopératives 
exige, comme condition préalable 
àJïncorporation, cette reconnais­
sance institutionnel le. C'est l 'é­
ternel le question de la poule et de 
l 'oeuf: lequel précède l'autre?» 
Dilemme bureaucratique qui de­
vrait se résoudre par des rencon­
t res et des échanges téléphoni­
ques entre les parties intéressées, 
du moins l'espère-t-il. 

La déclarat ion d'association a 
donc été expédiée en bonne et due 
forme au ministère concerné, 

Et, à plus long terme, pourquoi 
pas un café étudiant? «Ce sera aux 
membres de la coop de décider ce 
qu' ils souhaitent en faire, de 
définir les services qu'ils en 
attendent», t ient à préciser Luc 
Rodrigue. Au cours des semaires 
qui viennent, la vingtaine d 'étu­
diants de divers modules qui ont 
t ravaillé d'arrache-pied depuis 
quatorze mois sur ce projet iront 
chercher du ren fort: auprès des 
groupes qui les ont appuyés, dans 
les assemblées modulaires, les 
conseils de module, fes départe­
ment~. etc. Avis aux intéressés. 

C.G. 
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Les «socio-économiques» à l'UQAM (3) 

Au èonseil d'administration: par Hélène 
Sabourin 

un autre son de cloche 
Un long processus de consultation, qui 

dure des mois, précède obligatoirement la 
nomination des représentants socio-éco­
nomiques au Conseil d 'administration de 
l 'UQAM. Pourtant, dès la fondation de 
l 'Université, en 1969, un seul des candidats 
ainsi proposé au ministre de l 'Education de 
l 'époque, M. Jean-Guy Cardinal, s'est 
retrouvé au Conseil d 'administration. Il 
s 'ag it de M. Hervé Belzile, c.a., président 
de la compagnie d'assurance l'Al l iance. Les . 
deux autres membres du CA étaient les 
choix du ministre: M. Maurice Chartrand, 
directeur de la revue «Commerce» , et M. 
Marcel Laurin, notaire, maire de Vil le 
Saint-Laurent. Par contre, les noms de Mlle 
Madeleine Joubert, de l 'Institut canadien 
de l 'éducation des adultes, et de M. 
Fernand Daoust, vice-président de la 
Fédération des travail leurs du Québec, 
proposés par l'Assemblée des gouverneurs 
de l'UQ et le recteur de l'UQAM, M. Léo 
Dorais, n'avaient pas été agréés par le 
ministre. Se pose donc la question de la 
représentativité des «socio-économiques» 
au Conseil d 'administration. Et de leur rôle 
véritable. 

A ce sujet , nous aurions pu recueilli r les 
vues des «socio-économiques» eux-mê­
mes, ou encore de l'un ou l'autre-~ des 
nombreux membres qui ont siégé au CA 
depuis 12 ans (vice-recteurs, professeurs, 
représentants des cégeps). Comme il s'agit 
ici du rôle des socio-économiques au 
Conseil d'administration , i l nous a paru 
intéressant d ' interviewe_r les trois recteurs 
qui se sont succédés à l'UQAM: d 'une part, 
i ls sont les seuls qui siègent d 'office au CA, 
où leur rôle est prépondérant; d'autre part, 
i ls représentent col lectivement pour ainsi 
dire, une cont inuité d'expérience unique. 

l'uqam: Croyez-vous que, dans l'ensemble, 
les citoyens sont équ itablement représen­
tés au sein du Conseil d 'administration par 
les membres socio-économiques? 
Léo A . Dorais: Il ne faut pas oublier que la 
loi laisse l'entière responsabilité au minis­
tre de l'Education quant au choix des 
membres socio-économiques au Conseil 
d 'administration . Ni l'Assemblée des gou­
verneurs de l'UQ, ni la constituante 
(UQAM), ne font autre chose qu'une 
recommandation. A partir de là, le ministre 
a des impératifs et je les respecte. Moi, 
j'avais les m iens et je les ai fait valoir. Il me 
semblait important que le monde des 
affaires soit représenté mais tout aussi 
important que le milieu.syndical le soit et le 
peuple en général . De ce point de vue-là, 
notre choix était équilibré. Belzile, c 'était le 
gestionnaire professionnel du m ilieu des 
affaires, de la finance; Daoust représentait 
les travailleurs syndiqués; Mlle Joubert les 
citoyens. Je défendais cet équilibre puis­
que nous voulions faire une Un iversité pour 
le vrai monde , avec des vrais problèmes. Il y 
a d'éminents citoyens qui siègent au 
Conseil d'adm inistration des universités de 
Montréal , Laval , et autres, mais ces 
éminents c itoyens sont surtout là pour 
amener de l'argent, pour maintenir les liens 
avec le Politique. A l'Université-du Québec, 
nous. voulions que les représentants de 
l'extérieur aient une fonction différente. 
Maurice Brossard: Il faut soul igner que 
plusieurs organismes ou associations ne 
répondent pas à la consultation pour la 
nomination des «socio-économ iques» . Il 
arrive aussi que des gens déclinent 
l'invitation pour des raisons diverses: faute 
de temps, conflit d'intérêt éventuel , etc. 
Les représentants socio-économiques ne 
sont pas rémunérés; il n'y a pas de jetons de 
présence au CA de l'UQAM. D'autre part, 
les séances se prolongent souvent tard 
dans la nuit . Et il y en a une par mois. Je 
dois dire que les membres socio-économi­
ques avec qui j'ai travail lé étaient des gens 

M. Léo A. Dorais , recteur de 1969 à 1974. 

pas mal fantastiques , très dévoués . Peut­
être que nous avions été bien servis par les 
choix faits en dernière analyse par le 
Pouvoir pol itique. 
Claude Pichette : A toutes les époques , le 
Consei l d 'administration a senti le besoin 
d'aller chercher des représentants de 
l'extérieur qui pourraient apporter un point 
de vue différent de celui de la direction et 
des professeurs. A l' intérieur de l'UQAM, 
d'une certaine façon, nous partageons la 
même ph ilosophie, les mêmes orienta­
t ions. Nous sommes sensibilisés à la 
dimension service à la collectivité. En 
général , les professeurs expriment le point 
de vue d'employés salariés syndiqués, et la 
direction le point de vue d'un organisme 
para-public. Les représentants socio-éco­
nomiques ont une vision autre, cel les de 
gestionnaires d'entreprises privées et pu­
bliques, celles des corporations profes­
sionnelles; ce qui permet au CA d'être plus 
à l'image de la société dans laquelle on vit. 

l'uqam: Comment mesurer l'apport des 
représentants socio-économiques au sein 
du Conseil d'admin istration de l'UQAM et 
dans la vie de l'Université? Au fait, quel rôle 
attend-on qu'ils jouent? La loi, là-dessus, 
ne dit mot. .. 
Léo A. Dorais: Les «socio-économiques" 
ont été, dès le début, un support 
extraordinaire. Ca été une espèce de point 
d'appui que de voir des gens qui n'avaient 
rien à gagner, rien à perdre, dans cette 
insti tution-là et qui disaient : essayons 
encore, ce que nous sommes en train de 
faire - bâtir l 'Université - est beaucoup 
plus important que l'épiphénomène que 
nous vivons. A cet égard , les représentants 
socio-économ iques nous ont aidés à pren­
dre confiance en l 'Institut ion et en nous. 
Au plan même de la gestion, voilà des gens 
qui ont été précieux. Ils avaient l'habitude 
de voir passer des budgets de plusieurs 
mi llions. Dans nos discussions avec le 
Siège social et le ministère de l'Education, 
ils se sont sentis de grandes responsabi li­
tés. Un exemple: lorsque nous avons 
décidé d'exproprier le quadrilatère Berri­
Demont i g ny-Saint-Den i s-Sai nte-Catheri ne 
les «socio-économiques» ont été sans 
cesse préoccupés de deux choses: ne pas 
dilapider les fonds publics et ne pas 
exploiter les gens qui vivaient là. 
Les représentants socio-économiques avec 
lesquels j 'ai travaillé pendant cinq ans n'ont 
pas cessé de poser des questions. Des 
questions naïves parfois. Mais qui provo­
quent la réflexion chez ceux qui vivent 
coll és au quotidien universitaire. Vous 
aviez là des gens qui situaient les choses en 
perspective. Ils ont été aucunement des 
empêcheurs d 'aller de l'avant ni des 
boulets. Je le dis d'autant plus sincèrement 
qu'un seul d'entre eux m'était connu. 
Maurice Brossard : On dit que les «socio­
économiques» sont préoccupés par les 
questions financières, mais c'est normal. 
Ils sont eux-mêmes gestionnaires d'entre­
prises, donc très éveillés à cet aspect. 
Cependant, on a tort de croire qu'ils se 
limitent à cette dimension-là, qui n'est pas 
négligeable par ailleurs. 
Les membres socio-économiques peuvent 

être influencés, comme chacun d'entre 
nous, par leur formation, leur vision des 
choses ... ils sont peut-être un peu plus 
conservateurs. Mais, les gens que j'ai 
connus avaient une grande ouverture 
d'esprit; i ls étaient suffisamment dégagés 
pour juger le plus objectivement possible 
des questions de tous ordres qui étaient 
posées. Très souvent, ils nous ont éveillés 
à des aspect d'un problème qui nous 
avaient échappés. A ce point de vue, i ls 
sont précieux. 

Claude Pichette: Avec le temps, à l'Univer­
sité, on finit par prendre certaines choses 
pour acquises; on s'habitue à vivre d'une 
certaine manière; à composer avec les 
problèmes. Les membres socio-économi­
ques nous obligent à nous interroger, à 
repenser les situations sous des angles 
d ifférents. Je dirais que les «Socio-éco­
nomiques" ne sont pas des gens qui 
cherchent à modifier les orientations 
fondamentales de l 'Université, mais ils 
nous questionnent, ils nous «challengent" 
sur des problèmes de budget, de traite­
ments, de programmes ... Excusez l'expres­
sion, mais i ls nous brassent le camarade. 

Ceci dit, ils vont rarement se buter. Par 
exemple, après un dur débat, i ls nous ont 
appuyés dans la présentation de budgets 
déficitaires. Et cela ne leur était pas fac ile. 

.. . 
l'uqam: Est-il exact que les membres socio­
économiques du Conseil d'administration 
votent d'emblée avec la direction, qu'ils se 
rangent rarement du côté des professeurs? 
Claude Pichette: Il y a peu de votes divisés 
au CA. Ce qui se passe, c'est que chacun 
défend son point , on discute ferme, et on 
finit généralement par en arriver à un 
concensus. C'est vrai que les «socio-éco­
nomiques» appuient souvent les argumen­
tations de la direction , mais j'ai aussi vu 
fréquemment le contraire . D'habitude, les 
«socio-économiques» vont se rallier, quel­
que soit l'orientation, à la position 
majoritaire. 

M. Maurice Brossard, recteur de 1974 à 1977. 

Maurice Brossard: Je ne peux pas dire qu'il 
y avait de «l igne de part i», ou unan imité de 
pensée au départ. Les membres socio-éco­
nomiques ne se rangeaient pas toujours du 
côté de la d irect ion quoique cela soit arrivé 
à plusieurs reprises. Tout dépendait de la 
question . .. Si on était en période de con­
flit. .. Au CA, l'approche se voulait collecti­
ve. On tentait d'obtenir le concensus. 

Léo A. Dorais: Quand j'ai quitté l'UQAM, le 
président de l'UQ, Després, venait de 
mettre tous ses règlements internes par 
écrit. Cela a créé beaucoup de tension au 
sein du CA, y compris chez les «socio-éco­
nomiques". Il y a eu des tiraillements. En 
dehors de ça, au Conseil, nous avions des 
bonnes et chaudes discussions mais nous 
évitions les votes divisés. Je me fâchais 
souvent, mais j'écoutais les avis des uns et 
des autres. Vous savez, au début de 
l'UOAM, nous étions attaqués de toutes 
parts, il ne fal lait pas que nous éclations de 
l 'intérieur. Pour ce qui est de savoir si les 
«socio-économiques" votaient avec la 
d irect ion, je dirais - sans avoir fait 

d'analyse - que OUI dans les deux tiers du 
temps. Mais tout de même pas à 100 p.c. du 
temps. 
l'uqam : Ne serait-il pas préférable que 
l'UQAM nomme elle-même les représen­
tants socio-économ iques au Conseil d'ad­
ministration? 
Léo A. Dorais: Je.ne réclamerais pas que le 
Conseil d 'administration lui-même, ou le 
recteur, nomment les «socio-économi­
ques" au CA . Il y a danger que l'on 
s'auto-perpétue. Vous savez, le Conseil ne 
doit pas devenir un «Club des Anciens". 
D'autre part, si vous n'avez pas un m inimum 
de support de la part des pouvoirs publics, 
vous vous retrouvez où? Par conséquent, 
c'est bon que le ministre accepte ... 
Maurice Brossard: Le principal inconvé­
nient du système actuel, c'est que les 
représentants, par ailleurs très compé­
tents, nommés par le pouvoir politique, 
n'élargissent pas toujours le spectre des 
idées. Mais tout compte fait, c'est mieux 
que d'autres personnes interviennent dans 
le mécanisme de nomination. Autrement, 
on fonctionnerait en vase c los. 

M. Claude Pichette, recteur depuis 1977. 

Claude Pichette: C'est normal que le 
gouvernement veuille avoi r, un peu partout 
où il se prend des décisions importantes, 
les «bonnes personnes". Mais les récentes 
nominations des «socio-économiques» ont 
tenu compte des consultations faites par 
l 'Université. Ceci dit, le processus prévu 
par la loi évite qu'on se retrouve entre 
copains-copains. 

• * • 
Neuf représentants socio-économiques 

seulement ont siégé au Consei l d 'adminis­
tration depuis 1969: 
• M. Hervé BELZILE, président de la 
compagnie d'assurance l 'All iance. De 1969 
à 1971 . A démissionné peu avant la fin de 
son mandat. 
• M. Marcel LAURIN, notaire, maire de Ville 
Saint-Laurent. De 1969 à 1973. Un mandat. 
• M. Maurice CHARTRAND, c.a., directeur 
de la revue «Commerce». A siégé en 1969 et 
1970. A démissionné peu avant la fin de son 
mandat. 
• M. Pierre JEANNIOT, vice-président, 
chef des affaires aériennes, Air Canada. 
Siège depu is 1971. Deux mandats de trois 
ans complétés. Est toujours présent au CA 
en vertu de l 'article 36 de la loi (un membre 
continue de faire partie du CA j usqu'à la 
nomination de son successeur). 

Le processus de remplacement de M . 
Pierre Jeanniot est engagé. La direc­
tion de l'UQAM met actuellement à 
jour la liste des associations et des 
organismes en vue d'une consultation. 

• M. Edmond-D. PINSONNAULT, chef du 
contentieux au Canadien National. De 1971 
à 1975. Un mandat. 
• M. Georges E. MARCHAND, c.a., asso­
cié de la firme Price Waterhouse. De 1975 à 
1977. A démissionné peu avant la fin de son 
mandat. 
• M . Roger MARTIN, vice-président , Sid­
bec et Domtar. De 1975 à 1977. A 
dém issionné peu avant la fin de son 
mandat. 
• M. Charles A. POISSANT, c.a., associé 
sen ior de la Firme Thorne Riddel l . Siège 
depuis 1977. Un mandat terminé. Vient 
d'être nommé pour un second mandat de 
trois ans. 
• M. Phil ippe MALO, directeur des services 
auxi liaires de la Cité de la Santé, à Laval. 
Siège depuis 1978. Sous le point de 
terminer son mandat. L'Un iversité le 
recommande pour un second mandat de 
trois ans. 

(A SUIVf!E) 
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